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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de !a séance d'hier a été 
aMiché et distribué, 
IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 


ministres, chargé de la gestion des affaires courantes, un projet 
de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6255, distribué et, 
s'il-n'y à pas d'opposition, renveyé à la commission des finan- 
ces. ‘Assentiment.) 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de dise 
cuter immédiatement ce projet de loi, 

I n'y pas d'opposition ?.., 

IL en est ainsi décidé, 

La commission des finances me fait savoir qu'elle demanre 
une demi-heure pour l'examen de ce projet de | 

L'Assembiée voudra sans doute suspendre la séance, (Assene 
timent.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures dix minutes 
à seize heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance ect reprise. 


, reprise 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi tendant à approuver une convention conclue entra 
e ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France (n° 6255). 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général do 
la commission des finances, 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous demande, par la voie d'une convention 
avec la Banque de France, de prorager, jusqu'au 16 juin, le 


concours acrordé au Trésor par l'institut d'émission par la 
convention du 24 1994. 


Aux termes de cette dernière convention, le Trésor obtenait 

lu Panqne de France des aval cupplémentaires d'un 
montant de SO imiliards de francs, remboursables le 31 mal. 
Je dois noter qu'en tout état de caus, le remboursement 


I rait pu avoir lieu à la date prévue, et que même Si les 
projets du Gouvernement d° M René Maver avaient été adoptés 
lParlement, la reconduction de ces avances demeurait 

Est \ dire que nous consentirons passivement à tirer de 
Utut d'ém n les r'<sources que le détiicit budgétaire 
nous commande de rechercher ? Assurément non, 


I me semble que ne anticiper sur les intentions d'un futur 
Gouvernement, la nécessité d'une claire et définitive mise au 


] t de 1! vossibiiités s'impose à l'évidence. 

Nou eptons cette prorogation de quinze jours, Ele est 
dat le depuis la dernière œrisæ ministérielle 
Juais nous ne saurions accepler que le uuuverne- 
t franca appelé, à chaque tin de mois 4 ffirite, à néga- 
cle in dehors coinme au dedans, les moyens d'assurer ses 

M. René Kuehn. Très bien! 


M. le rapporteur général. Rien ne prouve qu'il soit impossible 
de trouver, dans le crédit publie, les chnpléments indispen- 
‘épargne ne s'inveslit complètement que dans Ja 


{ la suwerue, 


Cette clarté, nous le d'sons immédiatement, nous l'exigeronés 
{ int 

t pour cela qu'aujourd'hui la commission des finances 
ue 1 fier la pr hte convention, 


M. le président, La parue est à M. Bourgés - Maunoury, 
Juil v des fmiances, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des [inances. Mes- 
1 | 


dutues, es conditions dan quelles je suis amené 


{ velen it conservatoire de l'avance du 
pus ionglemps prévues et annoncées pal le 
{ [RL | 111 

| entre des= projets de re kessement finan- 
‘ et la consolidation à plus long terme d'une avance de la 
Banq le France n'est jamais apparue aussi claire qu'au Jour 
affaires courantes, je sollicite Fapprobalion d'une recon 
tr 
\ dune quinzaine de jours q perte tira au futur Gou 

vel ent de prendre ses responsabilites, 
Je dois énoncer ici les préoccupalions du conseil général de 


la Banque de France soucieux de voir les avances consenlies 
jusulices enfin par des projets financiers. 

Je dois aussi traduire les propres préoccupations du ministre 
des finances temporaire devant les perspectives d'amenuise- 
ment des eessouices prévues pour le frésur au mois de juin, 
amenuiscment directement provoqué, comme je l'ai expiqué 
devant la commission des finances, par l'sbsence actuelle de 
guuvernetmen. 


M. le président. Dans la discussion géntrae, la parole est à 
M. lourtaud 


M. Auguste Tourtaud. Me-darnres, mes-ieurs, à nouveau, pen- 
dant une crise ministérielle, nous sommes amenés à discuter 
des conditiuns de ratilication de conventions entre M. de anmis- 


1 lt vit ie gouverneur de la Banque de France. 
s'agit cette fois d'un renouvellement de convention. 
Faut-il rappeler que, le 29 février 1952, M. Edgar Faure, qui 


expédinit les affaires courantes, comme le fait aujourd'hui 
Maver, faisait ratifler, un bénéfice de son successeur, 
qui fut M. Pinay, u convention avec la Banque de France 
elevait tem] urement le plafond des avances de là Ban- 
{| Etat d fi rds de francs ? 

Li junvier 1 M. René Mayer proposait de ratifier une 
convention avt la Banque de France relevant temporairement 


e 2» milliards. Celle mesure élait 
| ru fixant plaf nd des avances à 
au lieu de 175 milliards, ce qui porlait 


la banque à l'Etat 


de 
L4 
à où milliards de francs. 


Le 24 mar 1953, M. René Mavi demandait an Parlement 


l'auto lun de conclure avec la Banque de France une conven- 
ton nes de tte ère accorderait à l'Etat 


Chacun se rappele les conditions dans lesquelles le président 
du conseil faisait alors pression sur l’Assemblée pour obtenir 
coite nuuvelle avance: « si la convention n'est pas autorisée, 
il n'y aura pas de départ par svion — @our Washigton — 
disaitil, parce qu'il n'y atra pas de gouvernement ». 

Quels étaient alors les arguments de M. René Mayer ? 

Revenant sur la nécessité dans laque;le il s'était trouvé le 
22 janvier de demander 30 milliards d'avances supplémentaires, 
il indiquait que les premières mesures qu'il avait pu prendre 
se révéluient insuffisantes pour l'échéance de fin du mois, 
dont il précisait qu'aucun gouvernement n'aurait pu l’assurer 
étant donné l'inexistemce de réserves au début de l'année. 

Il reconnaissait qu'il avait fallu faire un appel continu et 
varié au crédit, que les bons à intérêt progressif avaient donné 
un rendement normal, qu'il en avait été de même pour les 
emprunts du Crédit foncier et du Crédit agricole. Mais 11 devait 
recuarniaitre également que, pour les deux mois de janvier 
et de février, les recettes provenant des impôts indirects avaient 
diminué de 8 milliards de francs. 

Dans son exposé de la situation de la trésorerie, fait à la 
date du 29 avril 1953, M. Bourgès-Maunoury, ministre des 
linances, devait avouer que la situation de la trésorerie avait 
élé presque sans interruption depuis le début ue 
l'année, 

Il précisait que le Tré‘or avait abordé le mois de jaov'er 
avec une marge dispomble sur le plafond des avances de la 
Banque de France n'atteignant que 1.490 millions de francs, 
que la lotaiité de l'avance supplémentaire de 50 milliards de 
francs, accordée le 22 janvier 1953, était déjà consommée aux 
environs du 29 février et que l'échéance de février ne fut 
assurée que grâre à des ressources de trésorerie à caractére 
exceplionnel, dont les souscriptions aux bons du Trésor. 

Le mois de mars, disait il, fut abordé par le Trésor avec une 
marge de M) millions seulement sur le plafond des avances 
de la Banque de France, et, en date du 20 mars, !e Trésor 
ne disposait que d'une dizaine de miliards de réserve pour 
aborder l'échéance mensuelle, 

C'est dans ces conditions que le 24 mars a été demanéee 
une nouveile avance de S6 milliards à la Banque de France, 
et M. Bourgès-Maunoury notait, dans son intervention devant 
la comimisson des finances le 29 avril, que celle avance avait 

utilisée à concurrence de 62 miliards pendant Ja semaine 
du 26 mars au 2 avril. 


De ces précisions, on ne peut que conclure à une crise per- 
imanente de trésorerie et souligner combien avait raison notre 
alui Georges Cogniot, dans son intervention à l'Assemblée le 
IS mai dernier, lorsqu'il notait qu'un des aspects des projets 
dont ie gouvernement Maver prétendait qu'ils étaient de mature 
à assurer le redressement financier, élait le développement 
de l'inflation. 


Georges Cognhioi précisait: « Ce développement est imévitable, 
lant en raison de Ha hausse des prix... qu'à cause du déficit 
budgétaire, acceplé à concurrence de 70 milliards, qui ne 
pourra être comblé ni par Fimpôt, ni par l'emprunt, qu'on 
se refuse à éliminer par les deux seules méthodes à hr 
la réduction massive des dépenses militaires et l'imposition des 
plus riches au taux nécessaire. » 

EL notre ami Cogniot soulignait que pour ses toutes prochai- 
nes échéances le Trésor allait être obligé de faire appel à de 
nouvelles avances de la Banque. 

Ce moment est arrivé. 

La prorogation de quinze jours qui nous est proposée ne 
régiera d'aulleurs rien. 

M. le ministre des finances nous indiquait il y a un instant, 
à la commission, que si les ressources = Trésor se chiffraient 
actuellement à 60 milhards de francs, compte tenu de l'avance 
supplémentaire de 0 milliards de la Banque de France à l'Etat, 
c'est un trou de 20 milliards de francs qui subsistait. 

Et ce n'est pas, pensons-nous, le rejet par l'Assemblée du 
projet dit « de redressement financier » présenté par M. Maver 
qui peut expliquer celte nécessité. De ce projet, nous avions dit, 
en eflet, qu'il ne pouvait rien régler puisqu'il ne touchait pas 
à la cause évidente du désordre et de la faillite. 

Quelles ont été les appréciations formulées au cours des 
récents débats sur la situation financière et monétaire de notre 
pays ? 730 milliards de francs de déficit, à considérer que le 
vont de départ du déficit du buâget de 1952 soit de 804 mil- 
ards de francs et en tenant compte des blocages devenus 
iéductions de crédits, ainsi que des suppressions de crédits 
ellecinées par décret: perspective d'un délicit de 1.000 milliards 


de francs pour l’année prochaine, 


M. Paul Revnaud, président du conseil désigné par M. Vin- 
cent Auriol, mais fort heureusement rejeté par une maÿorité 
de cette Assembhiée, devait reconnaître que les mesures prises 
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antérieurement sur le plan financier laissaient une part à l'in- 
flation, que la charge fiscale pesant sue le pays ne pouvait 
être accrue, alors que, disait-il, la masse imposable se contrac- 
tait, que le niveau de nos réserves en devises élait alarmant 
et que, faute d'une aide récente des Etats-Unis, il eût fallu sans 
doute recourir à un prélèvement sur l’encaisse or de la Banque 
de France, encaisse déjà réduite au minimum indispensable, 
Et M. le président de la commission des finances précisait: 
« Le risque subsiste à terme, un terme qui peut être celui de 
la tin juin ». 

M. le ministre des finances vient de nous indiquer, à la com- 
mission des finances, qu'en plus des 80 milliards de francs 
d'avance supplémentaire de la Banque de France à VEtat, il 
faudrait compler sur un déficit supplémentaire de trésorerie 
de 100 milliards de francs environ pour le mois de juin, 
ce qui souligne la gravité de Ja situation financière de notre 
pays. | 

Au cours de débats récents, notre groupe a précisé les véri- 
tables causes, de même que la portés réelle de Ia crise éco- 
nomique et financière, ses conséquences tragiques pour les 
travailleurs de notre pays. 

Nous répétons qu'il ne peut y avoir de solation aux diff 
cultés financières dans le cadre d'une économie militarisce et 
d'une produclion en régression. 

En outre, dans les conditfons actuelles imposées à notre 
commerce extérieur, il convient de noter que, durant le mois 
d'avril, le déficit de la France, au sein de l'Union européenne 
des payements, s'est élevé à 51,9 millions de dollars, soit le 
chiffre le plus fort depuis le début de l'année, Nous avions 
envegistré un déficit de 10,9 millions de dollars en jaavier, de 
51,3 millions en février, de 19,4 millions en pnars, 


I y a quelques instants, M. Pierre Meunier indiquait à Ja 
commission des finances que, selon des informations de presse, 
ce déficit à F'Üinon européenne des payvements pourrait dépas- 
ser le chiffre de GO millions de dollurs pour le mois de mai. 
Cette information n'a d'ailleurs pas été démeutie par M, le 
ministre des finances. 

Ainsi, le déficit global atteint 726 millions de dollars, ce 
qui oblige la France à régler tous les mois son déficit éutitre- 
ment en or ou en dollars. 

Nous avons appris, en outre, à la commission des finances, 
que l'aide américaine de 60 millions de dollars, dont 51 mil- 
Jons sont déjà prélevés pour l'Union européenne des payements, 
n'aurait été envisagée par le gouvernement des Etats-Unis qu'à 


condition d'être liée au vote et — selon la précision fournie 
par M. le ministre des finances — à une « exécution substan- 
tieile » des projets financiers. Ce qui en dit long, à notre avis, 


sur la soumission des gouvernants français aux exigences des 
milieux impérialistes américains. 

Soulignons en outre que, pour les quatre pæemiers mois de 
4953, les exportations vers l'étranger se sont chiffrées à 
2949 miiliards, et les importations à 394,6 milliards, le déticit 
s'établissant à 99.700 millions de francs. 

Le maintien de notre pays sous la domination d'intérêts 
étrangers, le refus de commerces avec les pays de démocratie 
populaire, la Chine démocratique, l'Union des républiques 
socialistes soviétiques, apparaissent de facon evidente comme 
la cause fondamentale du déficit de notre balance commerciale, 


Le refus de transférer aux investissements productifs, à la 
réalisation d'un plan d'équipement rural et urbain, lé mil- 
liards indispensables que l’on peut dégager par une réduction 
massive des crédits militaires, #éductlion qui peut être obtenue 
immédiatement par la fin de la guerre au Viet-Nam et par la 
volonté de négocier qui serait celle d’un gouvernement de 
paix, ne peut apparaitre que comme la cause essentielle de 
là crise économique et financière qui se développe. 


Mais si l'Etat rencontre des difficultés croissantes pour ses 
finances, rappelons que les trusts, qui ont mis l'Etat à leur 
service, réalisent .des bénéfices scandaleux. Pour 195 sociétés 
dont les bénéfices ont été publiés, le total de ces bénéfices 
s'établit à 38.799 millions de francs en 1952 contre 27.657 
millions en 1951, soit un accroissement de 40 p. 100, 

Pendant ce temps les gouvernements successifs se sont oppo- 
sés au relèvement indispensable des salaires, traitements, pen- 
sions, retraites. 

L'indice des prix enregistre une nouvelle hausse du coût 
de la vie à 0,4 p. 100 entre le 13 avril et le 15 mai 1953, ce 
qui, depuis un an, par rapport au #5 mai 1952, fait ressortir 
une hausse moyenne du coût de la vie de 5,5 p. 100 et 9,7 
pour 100 pour le seul groupe des produits alimentaires. 

Depuis le 15 septembre 1951, date de la dernière fixation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, l'indice du coût 
de la vie a enregistré une hausse de 20 p. 100. 


Mesdames, messieurs, parce que nous sommes opposés à une 
politique dont les conséquences sont désastreuses pour la 
classe ouvrière, pour l'ensemble du peuple francais et pour 
l'économie de notre pays, parce que nous n'avons cessé de 
réclamer une politique d'indépendance nationale et de paix 
dont pous avons, à nouveau, fixé les objectifs et déterminé 
les moyens au cours des récents débats, nous voterons contre 


le projet qui nous est proposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion genérale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le 


k passage à la discussion de 
l'article unique. 


. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article urique ) 

M. le président. Je donne lecture de l'articl: unique, 

« Arlicle unique Est approuvée la convention ei-annexée, 
passée le 2S mai 1953 entre le ministre des finances et le gou- 
verneur de la Banque de France, Pour l'application de l'arti- 
cle 1% de ladite convention, il est dérogé, à titre temporaire, 
aux dispositions de l'article 1% du décret-loi du 17 juin 1988, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique, 

M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste vote contre, 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute su pendre 
la séance et la reprendre à vingt-deux heures afin d'examiner, 


SI y a lieu, l'avis du Conseil de la République, (Assentiment.) 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heures cinq minutes, ést 
reprise à vingt-deux heures sous la présidence de M. André 
Mutter.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
M. le président. La sance est reprise. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'infcuime l'Assemblée que j'ai recu de M, le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
I résuile que Je Conseil de fa République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le Iministre des tinan- 
ces et le gouverneur de la Banque de France, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
28 mai, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverneimenk 
aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à dons 
ner SON avis sur: 

1° Le rapport n° 6012 sur la proposition de loi n° 5263 de 
Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, rélative aux rmaxima 
de ressources prévus pour l'attribution de la carte sociale des 
économiquement faibles, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique ; 

20 Le rapport n° 6026 sur la proposition de loi n° 5237 da 
MM. Bignon et Magendie, tendant à compléter l'article 59 de 
la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions; 

La commission de la marine marchande et des pèches 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 6224 ten- 
dant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi n° 49-240 du 
23 février 1919 modifiant l'article 13 de la loi du 17 décembre 
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192% portant code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, dont l'exatmen au fund a été renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer ; 


La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 6169 de M. Detænf 


tendant à compléter l'article 2S du statut du fermage, dont 
l'examen au fond n été renvoyé à la commission de l'agri- 
ture. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
pour avis. (Asseutiment.) 


ura jou prononce 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Waïlde-k Rochet et plusieurs 
le llègues une proposition de ln relalive à la réforme 
national inlterprofessionnel des céréales et tendant 
dit reutiel du blé en faveur des petits 


[PE 
du l'offi 
à l'institution d'un prix 
et moyens producteurs, 

La proposition de loi sera Sons le n° 623$, distri- 
et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


di ilure lssentiment 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné un rapport fait au nom 
list) di bois His, sur la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gonvernement à remettre en vigueur la caisse annexe de la 


viticulture 


Le rapport sera imprimé sous le n° 62%6 et distribué, 

J'ai recu de M. Boutbien un rapport d'information fait an 
nom de la sou<-cotmmiss.on chargée de suivre et d'apprécier 
Ja n en œuvre de la convention de coopéralion écorumique 
européenne. 


Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6257 et 
— 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux ur avis, 


wésenté au nom de la commission des affaires étrangères, sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 


tier l'accord sur l'établissement d'une union européenne des 
payvements, signé à Paris Je 19 septembre 1950 5364-5600- 

L'av era imprimé sous le n° 6259 et distribué, 


Etaut Jon les circonstances, l'Assemblée voudra sans doute 


1 \ président le soin de la convoquer. (Assentiment.) 
La ice est levée. 
La scance est levée à vingt-deux heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


CPL LL LS 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
(Appiicalion de l'arlicle 16 du règlemen:). 


Le groupe socialiste a désigné M. Silvandre pour remplacer, 
dans la commission de la justice et de législation, M. Valentino. 

Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, eile n'a pas suscité l'opposition de cinquanie 
bres au moins), 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2% MAI 1953 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement des pétitions, insérées, en annexe, au 
feuilleton du mercredi 20 mai et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement.} 


Pétition n° 80 Au ?S octobre 1952 et annexe du 24 février 1953. 
— Mile Lachowska, 46, rue des Amandiers, Paris, dernande des 
éclaircissements au sujet des transferts de débits de baissons. 

M, Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — la commission décide de renvover cette pétition 


el son annexe à l'exarmen de M. le ministre de la justice, — 
(Renvoi au mministwe de la justice.) 


Pétition n° 82 Ju 29 octobre 1952 et annexe du 26 février 192% 
— M. André Lemaire, 1, rue Clapier, Marseille (Bouches-du- 
séicve contre le retrait de Son fascicule de mobi- 
sation. 


M. Minjoz, ray porteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suile cette 
pélilion et son 


Pétition n° 83 du 10 décembre 1952 et annexe dn 20 mars 1953, 
— M. Heuri Guigon, 69, gromenade de la Corniche, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), proteste contre sa mise en non-activité. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


et son annexe à l'examen de M. le ministre de la défense natio- 
nale, — (Renvoi au mitustre de la défense nationale.) 


Pétition n° 104 du & janvier 1959. — M. Maurice Martagex, 
agent chaufleur à l'assemblée de FUÜnion francaise, proteste 
contre sa mise en Gisponibilité, 


M. Marcel Prélet, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de classer sans suite cette 
péütlion, 


Pétition n° 105 du 24 janvier 19353. — M. Victor Raiff. 5%, rue 
Beaurepaire, Boulogne-sur-Mer (Pas-de4alais), proposé pour 
être cassé de son grade de sergent, demande qu'une mesure 
d'arunistie soit prise à son égard, 


M. Moisan, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer rette pétition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice et de Kgislation } 


Pétition n° 114 du 11 février 19593. — M. René Maréchal, 
78, rue de l'Université, Paris (7°), expose la situation inéquita- 
ble des commis administratifs de l'air reçus au concours de 
1945. 


M. Minjoz, rapporlieur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — (Ren- 
voi au miniswe de la défense nationale.) 


n° 115 du 12 février 1953. — M. René Ternand, 

€. R. S. 23, Charieville (Ardennes), présente une demande de 
pension d’'invalide eivil, 
M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cetle pétilion 
à l'examen de M. le ministre des anciens combatlants gt vieti- 
mes de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
lants et victimes de La guerre.) 


À 
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Pébtion n° 116 du 13 février 1953 — M. Louis Freydière, 
maréchal ferrant, les Malles (Rhône), sallicite une remise sur 
les cotisations qu'il deit verser à la caisse autonome de pre- 
voyance artisanale. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cebe pétition 
à L'examen de M. le ministre du travan et de la sécurnté soeiale, 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité socle.) 


Pétition n° 117 du 22 février 1953 — M. Nicolas, 24, vue 
Pierre-Leroux, Paris (7), demande Ja liquidation de sa pension 
de retraite sur l'indice 650 aflérent à la fonction d'inspecteur 
des affaires administratives. 

M. Balianger, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le rwrnistre des relations avec les Etats assa- 
ciés. — (Renvoi au ministre des relations avec les Etats 
associés.) 


Pétition n° 119 du 1% mars 1953. — Mine Potlier, 77 bis, rue 
des Chesneaux, Montmoreru y (Seine-et-Oise), proteste contre 
l'occupation de son appartement par un sous-locataire de mau- 
foi. 


M. Marcel Prélot, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
tuinistre de Ja justice.) 


Pétition n° 120 du 19 mars 1953. — MM. Andreis, Audemard, 
Eugène Barbusse, Fernand Barbusse, Bonxil, à Suint-Laurent- 
d'Aigouze (Gard), demandent uue remise gracieuse, (Pélilion 
déposée par M. Gourdon, député du Gard.) 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des boissons. (Renvoi à la com- 
mission des boissons.) 


Pétition n° 121 du 23 mars 1953. — M. Rent Zibolt, 9, rue de 
{a Fecht, Colmar (Haut-Rhin), proteste contre un arrêt de la 
cour d'appel de Colmar. 


M. Marcel Prélot, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. Je ministre de la juslee, (Renvoi au ministre 
de Ja justice.) 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui teur ont été renvoyées par l'Assemblée nationate. 
(Application de l’article 100 du règlement.) 

Pétition n° 55 du 13 juin 1952. — Mme Charlet, 12, rne 
Laurent-Gaudet, le Chesnay-Versailles (Seine-et-Oise), prési- 
dente de l'Association d’aide aux veuves d'officiers de Seine- 
et-Oise, proteste au nom de toutes les veuves de militaires tués 
au cours de la guerre 1914-4918 coutre l'insuflisance de leurs 
pensions vis-à-vis de celles des veuves de la guerre 1939-1943, 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 à la com- 
mission des pensions sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom 
de la cemmission du suffrage universel, des lois constitution 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport de Mme de Lipkowski 
au nom de la commission des pensions, 


La commission des pensions a été saisie d'une pélilion émanant 
de l'Association d'aide aux veuves d'officiers (agmée de terre, de 
mer et de l'air) dont la présidente est Mme Chirlet et qui groupe 
la presque totalité des veuyes de militaires de carrière tués à 
l'ennemi pendant la gæerre de #M 41918 avant d'avoir accomplit vingt- 
cinq ans de service. 

Celles-ci protestent, À ge titre, contre l'inégalité de leurs pen- 
sions vis-à-vis de celles des veuves de la guerre de 1939-1915. 

Une proposition de loi ne 746 à été déposé à l'Assemblée et à fait 
l'objet d'un rapport ne 9547 adopté à l'unanimité par la commission 
des pensions, qui donnerait entièrement salisfaclion aux veuves 
de guerre 1911-1918 des militaires de carrière en leur acconmdan! le 


Lénéfre de la toi du avrit 19%, modifiée par les articles 2 et 59 
de be loi du 2% septembre 18, et notamment des articles 4% et 
Mais le ministre des finances a donné un avis défavorable à la pro- 
position et au rappait et cette affaue n'a pu ètre par la 
conféreuce des présidents pour être inscrite à Fordre du jour de 

La commission des pensions s'étant déjà prononrée favorablement, 
demande le renvoi de cette pétition au munistre des anrien Hubat 
tants et victimes de la guerre afin qu'il veuille bien intememr 
d'urgence auprès du ministre des finances pour permettre de rechtler 
cette anomalie qui touche d'ailleurs fort pen de veuves toutes déM 
âgées. 


(Renvoi au ministre des smiens combat'ants et victimes de 
la guerre.) 


Pétition n° 58 du 1% juin 1952 — M. lierre Charricr, 
66, aveuue du Pare-deLescure, Bordeaux, relevé de ses fonc- 
tions de vice-président du tribunal de Bordeanx et déplacé 
d'oflice comme conseiller à la cour d'appel de Besancon, pro- 
teste con're les sanrtions prises à son égard en vertu notam- 
ment d'un arrèté dont 11 conteste l'authenticité, 

Cette pétition à été renvovée le décembre 1953 au minisire 
de la justice sur le wapport fait w M. Minjoz, au mom de la 
commission du suffrage universel, des lois eonstitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 24 avril 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser les explications que vous avez bien 
voulu me demander de vous fourmi an sujet de Ia pélition enrce- 
gistrée sous le muinéro 96 et qui émanc de M. Pierre Charrièr, ancien 
inagisirat, 

L'original de l'arrèté, signé de M. de Menthon, en date du 17 avril 
1945, déplacant d'office et nommant conseiller à la cour d'appet 
de Besançon M, Chawieër, vice-président du tribunal de premiere 
instance de Bordeaux, tigure aux archives de la chancelierie, 

H rapporte, en un arlivlie 2, les dispositions d'un précédent arrêté, 
en date du 140 avril 1959, qui avait dép déplacé d'office et nommé 
conseiller à Besançon M. Charrier, qui n'avait pas été motivé 
dans son Jexle. 

L'arrété du 17 avril 1945 à éW notifié à M. Charrier le 19 juillet 
1945. 11 est de jurispradence constanle que les mesures individuelles 
doivent faire l'objet d'une notification aux personnes qu'eiles con 
cernent, sans qu'il soit nécessaire de les publier au Journal offiriel 

Le conseit d'Etat, par arreté du 16 octobre 16, à annulé en 
même temps les arrêtés des 90 avril, 17 avril et 7 mai 1945 (l'arrêté 
du 7 mai he faisait que confirmer la nominalion de M. Charrier ef 
qualité de conseiller à la cour d'apnel de Besançon), En con 
quence, ces trois arrêtés out été rapportés par décret du » octobre 
1919. 

Par ailleurs, Ja haute juridiction adminis'rative, par arrêt du 
3 décerabre 198, à rejeté la requète de l'intéressé tendant à l'annu- 
lation de l'arrêté du 27 jui 1915 qui l'avait admis, sur sa demande, 
à faire vaioir ses droits à la retraite 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considéra'ion. 

Le garde des sceanr, mhmristre de la justice, 
Signé : 


Pétition n° 63 du 25 juin 1952. — M, Raherivelo, docteur en 
médecine, K, avenue Carnot, Alès (Gard), requis pendant les 
hostilités et affecté à Alés, se plaint: 1° de la perte de sa 
clientèle et de som appartement à Paris; 2° du refus que lui 
oppose le conseil de l’ordre des médecins du Gard de L'inserire 
au tablean de l'ordre et, en conséquence, d'exercer son métier 
dans ce département, 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au ministre 
de la santé publique et de li population, sur le rapport fail par 
M. Minjoz, au nom de Ja commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me consuwler sur la pétition qui vous a él4 
adressée par M. le docleur Rahetiveio, domicilié 8, avenue Carnot, 
à Alès. 

La première partie de eetle pélilion concerne la frustration de son 
appartement et de sa clientèle de Paris dont ce médecin aurait été 
victime en 1941 alors qu'il se trouvait au Sud de la ligne de dérmas- 
cation isuposée par les autorilés d'occupation. 

S'agissant là de l'application des textes généraux de protection des 
personnes mobilisées ou requises, et deux instances judiciaires 
s'élant déjà déroulées à ce sujet sans que l'intéressé ait obtenu 
gain de cause, je n'ai pas qualité pour interveuie dans ce domaine 
où seul M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sersit à 
même de déterminer quelle voies de recours sont susceptibles d'être 
encore ouverles. 


= 
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La deuxième partie de la pétition de M. le docteur Raherivelo est 
consacnte à l'exposé de ses louzs différends, encore pemdants, avec 
le conseil de l'ordre des médecins, 

Je n'iznorais pas quelles ant Cté, et quelles sont encore, les diff- 
cultes de M docteur Raherivelo depuis son déplacement à Alès 
médecin requis en 1910 au litre du décret du 11 septembre 

J'ai 60, à maintes reprises, loxcasion d'intervenir à son sujet, 
pour pi er diverse où en rappéier l'existence, 
lant auprès de ce encdecin lui-méime, qu'auprès de la préfecture du 
Gord et du conseil de l'ordre, Je relève en particulier: ma note du 
nfirmant le droit du Raherivelo d'exercer 
à Ars en vertu de la réquisilion dont il avait fait Fl'objet jus- 
qu'a la date de cessation des hostilités, et rappelant que cette der- 
Lière n'élait nullement celle de l'armistice: mes lettres du 3 août 
4%6, indiquant, d'une part, au docteur Raherivelo que la cessation 
des hostilités avant été proclamée le juin 1946, il devail pendant 
Ci ans s'abstenir d'exercer à Alès et dans un ravon de 20 kilo- 
mètres et le renseignant sur la juridiction ordinale instituée par 
l'ordonnance du 24 septembre 1955 réglementant l'exercice des pro- 
fessions médicales, et rappelant par ailleurs aix autorilés compé- 
tentes que ve méde‘in devait être inserit d'office sur le prernier 
tableau de l'ordre élabli por le préfet conformément à l'article 21 
du texte précité, 

A dater de ce moment l'évolution de la situation de M. le doc- 
teur Raherivelo mm'échappait, l'ordonnance du 2% septembre 1953 
avant établi pour les questions d'inscriplion au tableau de l'ordre 
da seule compétence de l'ordre des médecins, 

Mevenu en effet. en 19%, À Alès où il désirait s'installer définiti- 
vement, ce médecin devait, en raison de ses changements de 
domiche, demander à nouveau son inscriplion au tableau de l'ordre 
des méde‘ins du Gard, et c'est alors que commence le déroulement 
des refus d'inscriptions et des appels leur succédant, dont l'exposé 
présenté par l'intéressé est très comple!, mais dans lequel je n'ai 


pas qualité pour intervenir, les seuls juges d'appel en la enalière 
étant ayeès le conseil régional, le conseil national de l'ordre puis, 
en derner recours, Je conseil d'Etat, 


Depuis la date de présentation de <a pétition, le conseil régional 
compétent devant lequet l'appel du docteur Raherivelo était pendant 
a statu le 2% novembre 1932 en confirmant le refus d'inseription 
décidé par le conseil départemental, et le recours formé aussitôt 
var l'intéressé devant le conseil national est inserit à l'ordre du jour 
de la prochaine audience qui se tiendra le 145 avril et pour laquelle 
le docteur Raherivelo à élé convoqué. Au cas où le refus d'inserip- 
lion contre lequel il s'élève ui serait confirmé, le doc'enr Rahe- 
rivelo aurait donc encore ouverte à lmi la voie de recours devant 
je conseil d'Etat. 

Je ne puis mieux faire pour vous éclairer sur la situation du 
docteur Raherivelo 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'expression de ma très 
baule considération, 

Le ministre, 


Signé: PauL 


Pétition n° 68 Ju 23 août 192, — Mme Joseph Rhein, 8, rue 
Fritz, Strasbourg (Bas-Rhin), demande le payement de sa pen- 
sion de réversibilité, (Pétition dcposée par M. Sclunitt, député 
du Bas-Rhin.) 

Cette pétition à été renvoyce Je 8 décembre 1952 au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur le rap- 
port fait par M. Defos du Rau, au nom de la commission du 
sutfrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et 
des pelilions, 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme. 


Paris, le 2 avril 19593. 
Monsieur le président, 


Cornm ute à ma dépéche E SN. 104 du % janvier 1933 el à votre 
lettre du 24 février 193%, j'ai l'honneur de vous communiquer les 
précisions suivantes concernant la situalion de veuve J. Rhe:n, 
demeurant K, rue Fritz, à Strasbourg. 

Mme Rhein, veuve d'un ancien agent de la Sociél& nationale des 
chemins de fer français, révoqué par mesure d'épuraiion adiminis- 
trative ir décision ministérielle ne 49%9 V du 24 septembre 1947, 
sul e l'attribution d'une pension de réversion, en applica!'ion des 
Ü s de l'article 17 de la loi d'amnistie du à janv.:er 

Or l'intéresste hénéf d'ores et déjà de la réversibhilité de Ja 


pension proportionnelle différée à laquelle M. Rhein, tributaire du 
régime de 192%, aurait pu prétendre à compler de son 55 anniver- 
saire, \ vertu des disposilions prises pour l'application aux agents 
le la Société nationale des chemins de fer français, révoqués par 

re d'épuration, de Ja oi du 5 janvier 1%51 et noiamment de 
l'article 17 de ce texte, 

Cependant, en application des mesures précitées, les agents de la 
Société nationale des chemins de fer francals révoqués au titre de 
lépuration administrative ne pouvant bénéficier d'une pension majo- 
rable qu'à la condition de n'être plus sous le coup de condamnation 
judiciaire non amnistiée, M, Rhein, qui outre une condamnation 
à la dégradation nationale à vie, s'était vu infliger une peine de 
wes d'emprisonneiment et de dix ans d'interdiction de jour, 
h'ourait pa recueillis q l'une non mujorable. 


En conséquence, la pension de réversion actuellement servie à «a 
veuve n'est pas admise au bénéfice de la péréquation. Mine Rhein 
n'aurait pu recevoir une pension péréquable que dans la mesure 
où son mari aurait pu lui-même prétendre à l'octroi d'une pension 
de cette nature, c'est-à-dire s'il avait obtenu, en application de 
l’article 9 de la loi du 5 janvier 1951, une mesure d'amnistie indivi- 
duelle etfaçant ses peines de prison et d'interdiction de séjour. 

C'est à Mme veuve Rhein qu'il appartient d'intervenir anprès deg 
services cormpélents du minisbre de la justice pour obtenir une 
telle mesure en faveur de son mari décédé, 

IH convient d'observer, d’ailleurs, que la Société nationale des 
chemins de fer français, saisie d'une requête de Mine Rhein, Jui 
avait conseillé, dès le 28 août 1951, d'effectuer une démarche en 
cè sens. Cependant, l'intéressée n'a pas cru devoir retenir celle 
suggestion, et, le 13 juillet 1952, a assigné la société précitée 
devant le conseil des prud'hommes de Strasbourg. Lors des débats 
qui ont en lien devant cette juridiction, la Socié!é nationale des 
chemins de fer français à renouvelé la suggestion dont il s'agit a 
même offert au représentant de Mme Rhein d'intervenir anprès des 
services du ministère de la justice en vue de faciliter et de hâter 
l'instruction de la demande de l'intéressée, Or, jusqu'ici, Mme Rhein 
n'a, à notre connaissance, déposé aucüne demande d'aminstie, 

Il y a lien, enfin, d'ajouter que le ministère de la justice, consulté 
cfêcieusement, à fait connaitre qu'il ne s'opposerail pas à prendre 
en considération une demande éventuelle de Mme Rhein, à condi- 
lion que celte dernière fasse valoir l'intérêt matériel atiaché aux 
répercussions de l’amnistie sur son cas particulier. 

La situation de Mme Rhein paraît donc avoir été correctement 
réglée, et il ne m'est pas possible, dans <es condilions, d'intervenir 
plus ulilernent dans le sens de la requête de l'intéressée, 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 
Signé: Anvné 


Pétition n° 70 du 16 septembre 192, — M, Dib Belkacem, 
Collo (département de Constantine), poete plainte coftre les 
organismes de sécurité sacialé qui ne lui ont pas accordé la 
retraite des vieux travailleurs à laquelle il à droit, 


Cette a été renvovée, le décembre 19732, aa minis- 
tre de l'intérieur, sux le rapport fait par M, Bailanger, au 
nom de la commission du suffrage universe}, des cons- 
ütutionnelles, du règlement ef des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 17 mars 1953. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la pétition, ci-jointe en 
relour, que vous à adressée M. Belkacem, demeurant à Colio (dépar- 
léinent de Constantine). 

Cette pétition concerne une demande d'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés que l'intéressé à fait parvenir le 23 décembre 19% 
au directeur de la caisse régionale mutuelle d'assurances sociales 
agricoles, et pour laquelle il n'a pu oblenir satisfaction. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le gouverneur général 
de l'Algérie, saisi par mes soins de la question, a fait procéder à 
une enquéle au sujet de cetle affaire et vient de m'en faire tenir 
les résultats exposés ci-après: 

Le dossier de la demande d'allocation aux vieux travailleurs 
salariés formée par M. Belkacer aurait élé transmis par la caisse 
régionale d'assurances sociales agricoles de Constantine à la caisse 
centrale de mutualité sociale agricole à Alger, mais ce dossier ne 
serait pas parvenu à ce dernier organisme. 

Par ailleurs, il résulte de l'enquête effectuée que M. Belkacem ne 
relève pas du régime agricole des assurances sociales mais du 
régime général et qu'il lui appartient en conséquence de formuler 
une nouvelle demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés 
auprès de la caisse d'assurances sociales du secteur non agricole 
dont relevait sa dernière actlivilé professionnelle. 

A cet effet, le gouverneur général de l'Algérie a demandé aw 
contrôleur des lois sociales dans la -circonseriplion duquel réside 
l'intéressé, d'aider M  Belkacem à reconstiluer son dossier de 
demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés et de veiller 
à ce qu'il soit adressé à la caisse d'assurances sociales compétente, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: CHARLES BRUNES 


Pétition n° 71 du 27 septembre 1932, — Mile Delpech, 40, rué 
Monge, Limoges, léste Les une affaire d'hérilage, se plaint 
d'un déni de justice. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Ballanger au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois conëtitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, | 
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Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 23 avril 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmel're une pélilion adressée à la 
commission des pétitions de l'Assembke nationale par la demviselie 
beipech. 

J'ai l'honneur, en vous renvoyant sous ce pii les documents com- 
ruuniqués, de porter à votre connaissance les rensei£hements ci-apres 
sur les griefs aHégués par la requérante. 

L'intéressée s'et constituée partie civile dans deux procédures, 
l'une pour dénoncialion ealomnieuse, autre pour vol. 


] — Procédure sur plainte avec Constitution de partie civile 
de La demoiselle Delpech, pour dénonciation Calumnieuse. 


Le 20 août 1958, la dame Pine!, demeurant à Lavaur {Tarn), portait 
p'ainte entre les mains du commissaire de police contre la demoi- 
selle Delpech, sa propriétaire, qui lui avait resiré l'usage de deux 
piéces de son appartement et avait gardé par devers elle divers 
elleis placés dans ces pièces, 

Au cours de l'informalion qui fut ouvèrte au parquet de Castres 
du chef de vol, il apparut que la demoiselie Delpech c'ait de bonne 
loi, ignorant que les effets de sa locataire élalent derneurés dans les 
jucaux qu’elle avait repris. Les objets litigieux furent d'ailleurs 1es- 
titués immédiatement et avant toute confrontation, la dame Pinel 
retira sa plainte, Une ordonnance de non-lieu fut donc rendue Je 
97 octobre 1918, 

La demoiselle Delpech s'étant alors constituée partie civie du chef 
de dénonciation calomnieuse contre la dame Pinel, le juge d'ins'ruc- 
tion de Castres ouvrit une information, le #3 décembre 191, Enten- 
due le M décembre et en présence des excuses de sa locataire qui 
Jui avait reinboursé les frais de sa constilution, la parie eiviie rehra 
<a plainte et, le 3 février 19:9, la procédure fut clôturée par un non- 
lieu. 

Cependant, la demoiselle Deïpech, quelques mois plus -tard, 
demanda Ja réouverture de l'information contre les Ucrs qu'elle pré- 
teudait avoir inspiré la plainte en vol de la dame Pine! qui, dans 
son esprit, élaient le commissaire de police en fonctions à Lavaur 
en août 1918 et son secrétaire, le sieur Roudet. 

Reprise sur charges nouvelles, l'information fut clôlurée par une 
seconde ordonnance de non-lieu le 3 mai 1250 frappée d'appel par la 
demoiselle Delpeth. La chambre d'arcusation de la cour de Tou'onse 
avant, par arrêt du fer juin 1950, déclaré l’appet irrecevable, la cour 
de cassation, saisie par la partie civile, Cassa et renioya devant la 
cour d'Agen. 

Celle-ci, par arrêt du 4 juil'et 1951, sur les réquisitions conformes 
du parquet général d'Agen, à admis la recevabilité de l'appel, mais, 
an fond, à confirmé l’ordonnanre entreprise, Elle conslala « que 
l'instruction n'a apporté amcun élément susceptp'e d'établir que 
sens et la subslance des déclarations de la dame Pinel auraient été 
dénaturés et que la plainte rédigée par le Sevrétaire de poliee Roudet 
he serait pas conforme aux précisions données par la plaignante et 
que celle-ci a reçu lecture de la déclaration telle qu'elle à ét£$ conai- 
gnée et y apposé sa signature ». 

La cour relève aussi que la bonne foi de la düme Pinel était 
eutiere, Connne elle pouvail seule être l'auteur principal du délit 
de dénonriation calomniense, dès lors qu'elle hn'avail pas commis 
colle infraction, ses prétendus complires, c'est-à-dire les fonction- 
haires de police, en droit ne pouvaient être recherchés et, en fait, 
is ignoraient loul de l'affaire dont jls étaient saisis et dont ils n'ont 
su que ce que leur en à dit la dame Pinel. 

La demoiselle Delpech s'est pourvue contre l'arret susvisé le 12 juil- 
let 1951. 

Par arrêt du 90 décesmbre 1952, la coitr suprôme a l'arrêt de 
Ja chambre des mises en accusation de la cour d'appel d'Agen et 
renvoyé l'affaire devant la chambre des mises en ac‘usalion de la 
cour de Pau. Celle dernière juridiction, par arrêt du 19 février 1953, 
a déclaré recevable l'appel de la demoiselle Pelpech contre l'ordon- 
nance de non-lien rendue le 3 mai 1950 par le juge d'instruction de 
Castres et confirmé celle ordonnance. 

Delpech s'est à nouveau pourvue en cassalion contre 


IL. —- Procédure sur plainte avec constitution de partie civile 
de ln demoiselle Delpech, pour vol. 


Une dame Delpech, tante de la demoiselle, vendait à celle-ci le 
=: septembre 11 par acle sous seing privé et pour une somme de 

15.000 F ja propriété des meubles meublants, linge, effets, elc., gar- 
nissant la maison d'habitation de la dame Delpe-h, Toutefois l'usu- 
ruil de ces objets était laissé à celle dernière sa vie durant et il 
était précisé dans l'acte que la demoiselle Delpech prendrait lesdits 
Liens mobiliers tels qu'ils existeraient au décès de la venderesse. 

Celle dernière étant décédée, la demoiselle Delpech porta plainte 
Pour vols commis dans les circonstances ci-dessous : 

a) Du mois de mai 1947 au fer avril 1258 dans la maison de la 
dame Delpech ; 

.b) Ensuite du fer avril an jour du décès — Je 7 août suivant — À 
l'intérieur méme de l'hôpilal où avait été transférée la dame Delpech 
malade, 

Une première enquête sur ces faits fut effectuée, de nombreux 
témoins entendus, certains d’entre eux furent confrontés et des per- 
Tuisitions effectuées chez les personnes susceptibles “de détenir les 
objets de la disparition desquels se plaignait la demoiselle Delpech, 

Celte enquête ne donna aucun résultat posilif. Deux nouvelles 
enquêtes effectuées par la gendarmerie, à {a demande de la plai 
Enünte, ne révélèrent aucune charge précise contre quiconque. 


Dans ces conditions, une ordonnance de non-lieu fut rendue le 
21 avrii 

Sur appel de la partie civile, cette désision fut confirmfe par arret 
da juin rendu par la chambre des mises en aceuslion de 
Toulouse. Sur pourvoi, la chambre criminelle de la cour de cassation 


rendit un arrêt de rejet le 19 avril 4964. 


La demoiselle Delpech adressait alors à M. le procureur gérmmral 
gr la cour d'appel de Toulouse un mémoire par lequel eile réclama 
a réouverture de l'information pour surveuance de charges nou- 
velles. 

Par arrêt du 6 octobre 1951, la réouverture de l'information fut 
ordonnée. 

M. le conseiller comanis pour procéder an supplément d'information 
destiné à préciser les charges nouvelles dont se réclamait la demoi- 
selle Delpech entendit celle-ci le 22 noxemise 1951, 

Devant la nécessité de faire venir de Lavaur à Toulouse les témoins 
au nombre de quinze environ, au minimum, le conseiller commis 
demanda à la partie civile un complément de provision de 13.000 F, 

Cetle somme n'étant pas encore versée, le magistrat charsé du 
supplément d'information n'a pu procéder aux nouveiles auditions 
de témoins par la piaignante 

d'estime que les deux prorédures dans lesquelles Ja demoiselle 
Delpech s'est constituée parlie civile ont mmences avec toute la 
diligence désiralle, Notamment en ce qui concerne la procédure 
instrnite du chef de vol, la demarde de consighalion d'une somime 
de 13.000 francs est cerlainement jus coimple tenu de l'impré- 
cision des charges nouvelles invoquées par a demoiselle Delpech 
el des chances minimes qui existent pour qu'une nouvelle enquéte 
— OÙ nolamment nonvelle audition des témoins apporte 
quelque appui aux diverses allégations de la requérante, 


Jour le garde des <seeaux, ministre de la juslire, 
et par déiésalion 
Le directeur du cabinet, 


Signé: PEÉRIER DE 


Pétition n° 79 du 28 octobre 12, — Mine Rev, 41, tue de 
Conflans, Cxsablanca, demande Le bénélice du régime des pen- 
sions civiles, 

Cette pétition à été renvoyée Je 8 décembre 1952 au ministre 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M. Minjoz au 
nou de la commission du suffrage mniversel des Jois consti- 
lulionneles, du réglement et des pétitions, 


Réponse de M, le ministre des affaires élrangères, 


2 mars 1953, 
Monsienr le président, 

Par votre date du 8 décembre, vous avez bien vouln 
me communiquer une rcquéle en du octobre 1932 par 
laquelle Mme Maria Rey, eX-fonctionnaire de ladiministration chérie 
fienne, appelle Fattention du président de l'Assemplée nationa!é 
sur sa situation au regard de ses droits à pension, 

J'ai l'honneur de vous faire “onnaitre que Mme Rev ne peut béné- 
fivier du régime des pensions eivies pnstitué par le dabir du mars 
14%, L'article :2 de ce texts prévoit en effet qne seules les fermines 
mariées où mères de famille pensent prétendre à une pension pro- 
portionnelle au bout de quinze ans de services, Or, Fintéressée, an 
morment de <a radialion des cadres, éluit veuve et sa fille, étant 
âgée de vingt-cinq ans, n'élait pas iégalement à sa charge. 

Toutefois, Mine Rey pourra, conformément aux dispositions d'un 
dahir plus récent, scellé le 27 septembre 1932, obleair prochai- 
nement le béséfice d'une rente viagere apres rermbour- 
serment du montant de la caisse de prévoyance qu'elle à pereu lors 
de son départ de ladininistration. Mme Hey eu à d'ailleurs élé 
avisée par les soins de la direction des finances à Rabat qui effectue 
actuellement l'instruction de celte requête, 


Pour le ministre des affaires étrangères 

par aulorisation: 

P. 0. Le directeur d'Afrique-Lerant, 
Signé: Hlsible, 


-Pétition n° 92 du 26 novembre 1952. — M. Prudot, retraité 
des douanes, à Aragnouet (Hautes-Pvréntes), proteste contre 
l'ivrégutarité d'une procédure d'expropriation il à été 
victime. 

Cette pétition à été renvoyce le 22 janvier 1953 au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur le rap- 
port fait par M Minjoz au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélilions. 


Féponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Paris, le 13 mars 1953 
Monsieur le président, 
Vous m'avez Adgpssé, le 22 jânvier 153, en me demandant 4e 
vous, faire connaitre la suite que j'aurais cru devoir y donner, une 
er à en daie du 17 rovembre 1952, par laquelle M, Georges-Abel 
rudot, receveur des douanes en retraile à Aragnouet (Hautes 


Pyrénées), a attiré votre al'enton et celle de MM. le: dépulés sur 
luils dont l'admiaistration se serait rendue coupable envers 
lue 
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du janvier 19%, relative 
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emal officiel du décembre 140, 

avait décidé de classer sans suile 


février 11 Jou officiel du 
r'sident du Conseil de la Répu- 
Prudot, en temps 


janvier 1954, 

certain explications complémen- 
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urnal du 7 septembre 1051, 
spéciale menée par un 
chaussées, indépendamment des 


été procédé à ce m mment-là sur 
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ix fatre que de reprendre, dans da pré- 
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7 1956 par M. Prulot, à Aragnouet, 
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\ ne 19, puis ie chemin 
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fidèlement reproduites par M. Prudot, ne changent rien au fond de 
l'affaire, étant intervenues postérieurement à l'acte de vente et 
n'ayant au surplus aucune valeur officielle, 11 aurait été facie à 
M. Prudot de connaître en 1936 la limite exacte de sa hropriété cn 
demandant que fui fût délivré l'alignement dans les formes régu- 
lières, comme peut le faire tout propriétaire, Il ne l'a pas fait. 


L'affectation au domaine vublic de la parcelle en cause (parcelle 
131 du plan cadastral de 195) remonte à la date de construction de 
la roule dont c'le a constitué dès l'origine le talus de remblai, ladite 
parcelle faisant d'ailleurs partie des surfaces acquises iors de la 
construction de la route, ainsi qu'il ressort des vérifie pe 4 faites 
par les ingénieurs. On ne peut nier l'existence de ce talus. II n'a 
pas possib'e d'obtenir un document permettant de définir quelle 
en était exactement la configuration en 1937, Mais il ne pouvait 
différer sensiblement de ce qu'il est actuellement. Les atbres exis- 
lant encore dans la partie en ou $ paraissent remonter en toul cas 
à une époque antérieure à 1937 


D'ailleurs M, Prudot Jui-même a reconnu à plusieurs reprises 
l'existence de ce taius de rembiai. Dans une pétition du % octobre 
1955, il écrivait ce qui suit: « Elle (l'administration des ponts et 
chausséés) n'avait pas le droit de s’inveslir de pouvoirs que la loi 
ne lui a-corde pas et ne pouvait détourner de leur affectation spé- 
ciale Ja route et ses dépendances ümprescriptibles comme la route 
e.le-même, pour faire cadeau du talus de remblai à l'ingénieur des 
eaux de Ja Neste…, », Il ne conteste done pas alors l'existence du 
talus de remblai constituant la parcelle 1231, mais seulement le droit 
pour l'administration d'en disposer coinme elle pouvait l'entendre 


Au derneurant, M. Prudot n'avait jarnais songé, avant 4941, À 
uliiser le talus de remblai de la roule ou les parties avoisinantes. 
EU il n'avait, avant 1941, jamais prétendu que la parcelle 431 Jui 
apparlint, I était seulement ictervenu auprès du service des révi- 
sons foncières pour faire rectifier à son profil les limites Sud et 
Est de la parcelle 131, les nouvelles limites étant b' d’ et e’ du 
plan. Celle rectification faite à l'insu du service des ponts et 
né us n'a jamais été officiellement approuvée par celui-ci. Aussi 
bien la parcelle 1%, couverte d'arbustes et de broussailles impé- 
nétrab'es! se différenciait nettement en 1941 de la propriété de 
M. Prudot. 


Tels sont les faits, En droit Cgalement, rien n'autorise M. Prudot 
à revendiquer la propriété de la” parcelle en cause, 4t est, en effet, 
de juri-prikdence constante que le talus de remblai constitue une 
dépendance nécessaire 8t une partie intégrante de la route, au 
méme que tous les autres ouvhages soutenant de corps même 
de la voie publique. En conséquence, le talus, comme toutes les 
dépe ndance es de la route, conserve son caractère de domanialité et 
demerre par suite inâliénable. Il en résulte qu'un ne peut 
être en ai un cas regardé corsme partie intégrante de la propriété 
civeratne et que, même si le riverain venait à établir un drot de pro- 

riélé à son profil sur le sol occupé par le talus, l'incorporation de 
ai: du talus à l'ouvrage public mettrait un obstacle absolu à la 
revendication du terrain par le rverain, 


L'arrêt du conseil d'Etat du 28 janvier 1%8 n'infirme en rien 
À e du remblai de la parcelle 131. IL ne s'applique qu'aux par- 
ceiles 128 et 190. Le « considérant » de cet arrêté est ainsi conçu: 


« Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la limite de 
la route nalionale n° 129 en bordure de la propriété du sieur Pru- 
dot, suivait, à l'époque où l'alignement a él& demandé, un tracé 
figuré sur le plan parcellaire annexé au dossier par une ligne située 
eu Nord et à quelque distance de la construction à usage de ÿgarage 
établie sur la parcelle b 128 appartenant au sieur Prudol; que l’ali- 
gnement délivré le 12 décembre 1915 fixe la limite de la propriété 
Prudot suivant un tracé qui coupe l'emplacemne ut dudit garage tel 
qu'il est figuré sur le plan: que ce tracé, qui implique que ce 
garage a élé en partie consuil sur une dépendance du domaine 
publie, alors que l'administration ne l'avait jamais allégué, mécon- 
hnail la siluation des lieux, à laquel le on doit se référer en l'absence 
d'un plan général d'alignement; qu'ainsi l'arrêté dont il s'agit est 
enlachf d'excès de pourvoir; que par suite el sans qu'il soit besoin 
d'examiner les aulres moyens, le sieur Prudot est fondé à en 
demander l'annulation. » 


Cette décision du conseil d'Etat signifie seulement que l’aligne- 
ment entre les points d el f ne doit pas couper l'emplacement 
du garage élablh par M. Prudet sur la parcelle 128, ce qui impli- 
querait que le garage aurait été construit sur une dépendance du 
domaine publie, alors que l'administration ne l'avait jnmais allégué. 
La haute juridiction administrative ne reconnaît nullement par là 
à M. Prudot la propriété des parcelles 128 et 130 jusqu'à la plate- 
forme de La route, mais elle laisse le soin à l'administration de 
fixer les nouveaux alignements conformément aux principes 
ci-dessus rappelés, 


Les limites actuelles de la propricté de M. Prudot, comple tenu 
de la décision du conseil d'Etat du 2% jamvier 18, paraissent 
s'établir en définitive suivant la ligne d, e, f du plan. C'est ce 
tracé — qui m'apparait &ssez libéral — que j'ai prescrit à l'ingé- 
nieur en chef d'adopter, 

La propriété de M. Prudot n'est donc 
ne l'était dès l'origine. NH reste riverain de la route en dehors du 
talus de remblai, c'est-à dire entre les points et i. L'accès à Ja 
roule se fait à l'éstrémité Est de la parcelle 130 entre les deux 
bâtiments existants, comme il s'est toujours fait, 


En ce qui est, enfin, de l'objection concernant le droit de préemp- 
tion de M. Prudot, il suffit de faire remarquer que celui-ci ne 
pouvait, par définition, avoir aueun droit de préemption sur une 


pas plus enclavée qu'elle 


parcelle qui n'a jamais été mfse en vente par l'administration. 
Elle à élé mise depuis fort longtemps à la disposition du ministère 
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de l’agriculture par le ministère des travaux publics, mais elle n'est 
pas sortie pour autant du domaine public de l'Etat. Que ce soit 
d'Etat travaux publics ou l'Elat agriculture qui en est bénéficiaire, 
ce point ne regarde que ces deux administrations et celle des 
domaines, et non un parliculier quelconque, fût} propriétaire 
voisin. 


90 Transfert de gestion. — Dans ces conditions, l'Etat avait parfai- 
tement le droit de disposer comme il l’a fait de la parcelle 131. L'Etat 
est matre de son domaine. Le service de la distribution des eaux de 
la Neste est un service d'une certaine importance, et qui présente 
en tout cas un caractère indéniable d'intérêt général et public. 
Ji dépend du ministre de l'agriculture, mais est assuré, sous lauto- 
rité de celui-ci, par des fonctionnaires des travaux publics. I était 
done tout à fait naturel que l’adininistration des ponts et chaussées 
Jui aflectät la partie des emprises de la route non offerte à la cireu- 
lation. D'autre part, l'occupation d'une parlie du lalus d'une route 
par un bâtiment à l'usage d'un service relevant de l'administration 
de l'agriculture n'est aucunement incompatible avec l'affectation de 
l'ouvrage public que constitue la route, dont la destination essen- 
tielle est de servir à la circulation publique sur la chanssée et les 
accotements et non sur les talus, ce qui n’empéthe d'ailleurs que 
le talus ainsi occupé continue à faire partie du domaine public. Le 
talus constituant une dépendance de la roule, ce terrnin à élé mis 
à la disposition du service de la distribution des eaux de la Nesle 
par voie d'occupation temporaire. De telles occupalions du domaine 
public par d'autres administralons où certains services publics 
sont couramment autorisées, Les canalisations de gaz et d'eau, les 
Ngnes électriques et leurs transformateurs, les lignes des postes, 
télégraphes et té'éphones, bien d'autres installations sont établie: 
sons le bénéfice de ce régime dans les emprises des voies publiques. 
Une autorisation d'occupation temporaire peut d'ailleurs permettre 
d'édifier des ouvrages ayant une certaine pérennité. C'est dans ces 
conditions que K terrain en cause, devenu la parcelle 131, a élé 
occupé à une date très ancienne le serviee de distribution des 
eaux de la Neste. Les baraques, au gombre de deux, devaient avoir 
‘té construites entre 1900 et 1905, 


C'est sur ce terrain que le ministère de l'agrculture décida, en 
1941, de remplacer les baraquements yétustes servant de magasin 
et d'abri par un nouveau bâtiment répondant mieux aux besoins 
du service, et permettant d'asenrer à son personnel un confort 
minimum que l'évolution sociale rendait indi<pensabie. Pour ce 
faire, elle jugea indispensable de mordre sur la propriété de M. Pru- 
dot, en en expropriant une pelite partie. 


30 Expropriation. — Cetle partie de l'affaire concerne le ministère 
de l'agriculture beaucoup plus que mon administration. J'indiquerai 
seulement que, pour la construcCon du nouveau bâtiment sur la 
parcelle 131, aucune déclaration d'utiité publique n'était néres- 
satre puisque cette parcelle appartenait à l'Etat. La déclaration 
d'utilité publique n'a porté que sur la parlie de Q are 6 de la par- 
celle 128 dont la propriété était reconnue à M. Prudat et également 
sur Les deux parcelles nes 3 el 4 du plan (parties des parcelles 128 
et 130 du cadastre), ayant respectivement une surfare de 1 are 8 
et © are 20, ces parcelles 3 et & élant celles dont il est question 
plus haut, qui ont fait l’objet, à la demande de M. Prudot, d'une 
rectification à son profit du plan cadastral de 1937, que le service des 
ponts et chaussées n'a pas admise, mais dont, par prudence, il à 
été fait élat dans l'arrêté de cessibilité. 

C'est le service de distribution des eaux de la Nesle qui a engagé 
la procédure d’expropriation. L'enquête a été ordonnée le 13 novem- 
bre 1931. La déclaralon d'utilité publique a éfé prononcée sur 
le vu du dossier d'enquête par arrûté du préfet des Hautes-Pyrénfes 
en date du #1 mars 1942. 


Mais, en fait, devant les protestations élevées par M. Prudol. 
l'administration de l'agriculture a décidé de renoncer à construire 
le mur de soutènement pour l'établissement duquel la parcelle n° 2 
avait expropriée et celle rarcelle n’a finalement pas été occupée, 

En ce qui concerne l'indemnisation, M. Prudet qui avat, cormme 
indique acquis sa propriété de 3.27 mètres vearrés en 19%, 
pour le prix de 45.000 F, frais compris, avail demaixké en 1912 
comme indemnité d'expropriation : 

300.000 F pour déprécialion de sa propriété; 

500 F par mètre carré de terrain à exçloiter; 

100.000 F pour trouble de jouissance. 

L'administration des domaines évalua à 1.500 F, toutes indemnités 
comprises, la parcelle de 68 mètres carrés à acquérir. 


La comm'ssion arbitraie accorda à *M. Prudut, par «Kcision du 
47 juil'et 1943: 

10.000 F pour la parcelle 2 du plan (surfare: 0 are G8) ; 

2.816 F pour les parcelles 3 et 4 äu plan (surface: 1 are 28), 
Si, pour ces deux dernières parcelles, M. Prudot était reconnu en 
Cire le proçriélaire. 

Le tribunal civil de Bagnères-de-Bigorre confirma en enlier la 
décision de la commission arbitraie. 


M. Prudot ayant déclaré s'ètre pourvu en cassation contre ce 
me me l'indemnité ne parait pas avoir été versée. En tout cas, 
e règlement en incombe à l'administration de l'agricullure. Au 
surplus, celle-ci, à ma connaissance, a renoncé à l'expropriation 
des 63 mètres carrés en cau:e et, dès lors, les griefs de M. Prudot 
sur ce point n’ont plus J’objet. 


Que reste-t-il après cela des protestations sans nombre, de plus 
en plus véhéimentes et injuricuses que M. Prudot, depuis pins de 
dix ans, ne cesse d'élever au sujet de cette affaire dont, après 
l'avoir portée devant toutes les mridictions, il saisit maintenant les 
plus hautes autorités ? 


Sur le premier point, M. Prudot a reconnu l'existence du talus 
de remblai et, d'autre part, l'administration a exécuté l'arrêt da 
conseil; d'Etat du 2 janvier 1938 en corrigeant d'une façon assez 
libérale l'alignement fixé antérieurement. 

Sur le troisième, l'administration à renoncé à l'exproprialion pro- 
noncé® à son encontre, 

I ne subsiste donc que le seccnd point des griefs du pétition- 
naire, sur lequel il n'est pas possible de lui donner satisfaction. 
M. Prudot s'élève surtout contre le fait que le service de distril 
tion des eaux de la Nesle à fait édifier, sur un terrain appartenant, 
depuis la construction de la route, à l'Etat, un bâtiment en dur 
pour remplacer les modestes baraquements qui y ex'stajent 
jusque-là, M. Prudot a bien remplaré Jui-méme, sur son terrain, 
la vieille maison et Ja grange qui s'y trouvaient par son habitation 
et son garage actuels, Pourquoi l'Etat aurait-il sur son domaine, 
surtout quand il s'agt d'assurer un service d'utilité publique incon- 
teslable, moins de droits que n'en ont chez eux ‘ous les particu- 


1 
liers ? 


Ce -dernier point, en tout cas, relève plus particulièrement du 
ministère de l'agriculture. 

Quant à a partie de la pétilion de M. Prudot concernant, d'une 
part, lexéculion de l'arrêt du conseil d'Etat du 28 janvier #98, 
d'autre part, le payement de la somme de 2.335 francs qu'il réclame 
pour la location de son garage, je vous communique ci-joint copie 
de la lettre en date dun 17 novembre 191, adressée à ce sujet par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées des Hautes-Pyrénées à 
M. Prudot, ainsi que copie de la réponse faile par ce dernier, le 
28 novembre 1951, rejetant les propositions de l'ingénieur en chef 
et remetllant toute l'affaire en question, 

En conclusion, j'estime, en ce qui concerne mon administration, 
qu'il y a lieu de s'en tenir aux décisions judiciaires qui sont inter- 
venues et qu'il n'est pas d'ailleurs en mon ponvoir de modifier, et 
j: demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir classer sans 
autre suile la nouvelle pétition de M. Prudot. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: OLAF LECAN PENTIER. 


P.-S. Je vons renvole ci-joint, accompagnée de ses annexes, 14 
lelire qui à été adressée par M, Prudot, le 17 février dernier, À 
M. Minjoz, député, et qui m'a été communiquée, le 24 février par 
M. ie président de la commission du suffrage universel, des lois 
constilutionnelles, du règlement et des pélilions À l'Assemblée natio- 
hale. Celle nouvelle requéte de M. Prudot n'apporte, en ce qui con- 
cerne mon administration, aucun élément d'appréciation nouveau 
susreplible de modifier les conclusions énoncées ci-dessus au sujet 
de l'affaire dont il s'agit, 


Pétition n° 94 du 4 décembre 1952, — M. Blaise Citiso, 66, cours 
Ernest-Renan, Cavaillon (Vaucluse), se plaint du retard apporté 
au versement de ses allocations familiales. 


Celle pélilion à été renvoyée le 20 février 1953 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, des 
luis constitutionnelles, du réglement et des pétitions, : 


Réponse de M. le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
28 avril 1953. 
Monsieur le président, | 

Vous avez bien voulu me transmettre aux fins d'examen la pétle 
lion n° 9% par laquelle M. Blaise Ciliso, 66, cours Ernest Renan, à 
Cavaillon (Vaucluse), demande le versement des srestations famt- 
liales afférentes au mois de septembre 1952. 

J'ai l'honneur de vous faire eonnaître qu'il a été prorédé, le 
3 décembre 1%2, au règlement des prestations farniliales réclamges 
par l'intéressé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mon respec- 
lucux dévouement, 

Le ministre, 
Signé: Pauz Bacon. 


Pétition n° 102 du 2 janvier 1953. — M. Dô Thàän, S5 bis, rue 
du Coton, Hanoï (Fonkin) (Indochine), s'étonne de ce que le 
haut commissariat de France et la direction du service des 
dommages de guerre de l’Indochine se refusent à exécuter une 
sentence de la commission supérieure des dommages de guerre 
ayant force exécutoire d'un tribunal administratif, 


Cette pélition à été renvoyée, le 17 mars 1953, au ministre des 
relations avec les Elats associés, sur le rapport fait par M. Min- 
joz, au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du réglement et des pétitions 


: | | 
| 
| 
| 
| 
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Réponse de M. le ministre des relations avec les Elals associés, 


Paris, le 13 avril 195, 
Mo eur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire relour ci-joint du dossier de la pétition 
ne 102 que x Le 15 pour donner suite 
à la décicion de la commission du suffrage universel, des lois 
{ nine! du règlement el des pétitions, 


M. bé Thân plaint de ce que l'administration se refuse à 
sentence rendue le #1 juillet 1952 par commission 
d dounmages de guerre de l'indochine, lui reconnaissant 
4 nité de 75.706 piastres en réparation des domimazes qu'il 
par faits de guerre, 

J'ai l'honneur de veus faire connaître que la protestation de 


M. bu Thänt apparait pas fondée, 


si, en vflet, la commission supérieure de l'Indochine a pu eflec- 
ten reconnaitre au requérant quoique à tort selon la juris- 
prudence constante du conseil d'Etat un droit à indemnité évalué 
à 11.106 pi < elle n'a pu sans excéder ses pouvoirs juridiction- 
ju lre-ser jouwti à L'adininistration en lui ordonnant de 
ment à l'intéressé le montant de la part non dit- 

Le règlement des indemnilés de dommages de guerre intervient 
crdre de priorité établi par, des Commissions 
locales nt représentés intéréls des sinistrés et de l'adminis- 
trali qui décident des inscripuons sur 
les programmes de payements. Leurs décisions sont susceptibles 
d 

J'ai don transmis La décision de la cornmission des pétitions 
concert t M, Do Than au haut commissaire de France en Indo- 
chine, en 1 de présenter la demande du réquérant 
à la locale des priorités du Nord-Viet-Namm pour étre 
c'a t on la ères habiluels, dans un ordre de priorité des 
mobil 


Le ministre des relations aree les Elalts associés, 
Sig tu Jras LETOURNEAU, 


Pétition n° 106 du 2% janvier 1951, 
par 
requ sttion 


— Mine Burtin, Chevagnv, 
Saône-et-Loire), sollicite une levée 


Cette pétition a été renvoyée, le S décembre 1952, au ministre 
et de l'urbanisme sur le rapport fait par 
nom de la commission du suffrage universel, des 
du reglement et des pétitions, 


instru 


ministre de la reconstruction 


el de l'urbanisme. 
Paris, le 10 avril 1953. 
ler 

\ s avez ben voulu me transmet! la pétilion ne 16 présentée 
par Mu Eurlin, à Chevagny, par Saint-Julien-de-Civry 

qui sollicite [a mainlevée de la réquisition pro- 
bénrt de M. Pasola sur l'appartement dont elle est 
| ! à Paris 

J'ai lh eur de : faire connaître que cette réquisition, émise 

tit le loi du juillet Clé prorogée au titre de 
du 11 oclopre et, en dernier lieu, par 
la juin arte qu ne m'est plus possible de pro- 

à l'examen de tte mesure sous l'angle de la légalité, en vue 
l'en ! ire éventuellement l'annulation 

ja MM. préfets sont juges, en vertu des pouvoirs 
[ par nuance du {1 octobre sus- 
Vis le oppo que présen lé imaintien ou la levée des 

} land lo à ce haut fon mnaire de bien vouloir son- 
la de Mine Burtin à l'avis du comité consultatif 
il du coment en de la levée éventuelle de la 
| à son encontre, 

Mine B n aurait le plus grand intérèt à fournir au service d“par- 
il du | de la seine (contentieux rue de Turhigo, 
à Paris) toutes fleations utiles sur la nécessité dans laquelle elie 
ire la disposition de son local ainsi que l'adresse 
ET \ fi qui serait susceplible d'habiler avec elle le local 
requis 

le président, l'assurance de ma haute 


Pienre COURANT, 


Petition n° 108 du 31 janvier 1953, — MM. Cazaie, Argelès- 
Cerutti, 53, avenue Foch, Marseille 
Bouches-du-Rhône), et Jullien, 52, avenue de la République, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demandent le reclassement équi- 
table des fonctionnaires des eaux et forêts d'Indochine, 

Celte pétition a été renvoyée, le 17 mars 1953, au ministre 


des relations avec les Etats associés sur le rapport fait par 


M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
mnstitutionnelles, du règlement et des vétilions. 


Réponse de M. le ministre des relalions avec les Elats asso, 


| Paris, le 10 avril 1935, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser la pélilion no 108 de MM. Caza », 
et Jullien, fonctionnaires retrailés du Cadre local des eaux 
forêts de l'in iochine, relalive à l'injustice dont ils auraient été \ 
times à l'occasion du reclassement de la fonclion publique, 

J'ai l'honpeur de vous faire connaitre, ci-après, la suile que 
live devoir réserver à celle pélitiun. 

Le reclassement indiciaire du cadre local des eaux et farêl< 
l'indochine s'est effectué, au cours de l'année 1949, dans le ca. 
plus général du reclasement indiciaire des cadres locaux de lin. 
chine concrétisé par l'arrèlé ne 96-3997 du 31 décembre 1949 
haut cominis<aire de France en Indochine. 

Le projet primitif fut établi par les services du haut commissar 
après consultation d’une cominission parilaire composée de 
sentants de Fadtministration et de délégués du personnel. 


11 


Les proposifflons failes par celle commission et reprises par 
haut commissaire, pour être soumises au mini<tre de la France d'ou 
dont lindochine relevait à l'époque, étaient les suivantes: 

te Pour le cadre des gardes généraux et principaux: indices 
à 2%; 

20 Pour le cadre des inspecteurs: indices 225 À 490. 

Ces indices furent ramenés par le ministre de la France d'ou 
Mmér aux chiffres suivants: 

fo Pour le cadre des gardes généranx el principaux: indices 1:35 
à 315, avec possibilité d'accès à l'indice exceptionnel 330; 

%o Pour le cadre des inspecteurs: indices 225 el 100 avec possibil 
d'accès à l'indice exceptionnel 4%. 

L'arrèlé du 51 décembre 1919 précité rendit ces indices officic! 
tent applicables pour comfler du janvier 1958. 
fonctionnaires du cadre local des 
lui reprochérent d'avoir rompu les ancien! 
| l'administration ind 


les divers cadres de 
police, garde indochinoise, douanes el 


Ce reclasement méconlenlta les 
eaux et foréis qui 
parités existant entre 
noise: eaux et furéèts, 
régies, etc. 

A la suile de nombreuses interventions émanant soit des intéresse: 
eux-mêmes, soit de plusieurs asscialions syndicales, le haut 
tuissaire de France en Indochine fut prié de présenter un projet 
d'arrèlé tendant à redresser la s'lualion du personnel en cause. 

Ce projet, après consullalion d'une cominission paritaire 
réunie à Saigon le 11 septembre 1954, porlait revision non seuleyrut 
des indices de fin de carrière, mais encore de l'échelonnement 
ciaire interne du Cadre, 

I fut étudié conjointement par nos services et par ceux du minrs- 
tère du budget, après consultation du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Les conclusions auxquelles ont abouti ces éludes simullanées sont 
résuimées dans la réponse faile à la question écrite posée derniére 
ment par M. Lemaire ,J. O0. KR. F., débats parlementaires, Assembire 
nationale du 27 février 1955), et dont les termes, en l'absence 
tout élément nouveau apporté dans leur pétition par MM  Cazale, 
Cerutli el Jullien, restent entièrement valables. 
sont les suivantes: 

lo L'exisience de certaines parités antérieures an reclassement 
né saurait justifier une revision dudit reclassement, celui-ci ayant eu 
préciséinent pour objet de réexaminer le bbien-'ondé des parités ju-- 
qu'alors adimises, On constale par exemple: a) que des grades « 


Ces conclusions 


comportaient, en 1953, des trailements égaux se sont vus affectés, 
après reclassement, d'un indice très différent: école normale suypx- 
rieure, sous-directeur de 2e classe, traitement 1955, 156.000 F (ihdi 


assement: 600) : éducation physique, inspecteur de 3e clas-e 
ne-et-Oise, traitement 1915, 156.000 F (indice après reclas- 
15): b) que des grades qui, en 1945, comportaient des 
traitements très différents, se sont vus affectés, après reciassemeni, 
d'un indice identique: éducation physque, inspecteur de {re classe, 
Seine, Seine-et-Oise, traitement 1915: 210.000 F (indice après reclas- 
sement: 50); éducation physique, directeur de 6° classe école nor- 
male supérieure, traitement 1915, 102.000 F (indice après reclassc- 
ment: 50) ; 

90 Le classement indiciaire des personnels des cadres locaux d'In- 
dochine a été efléctué, comme celui des cadres régis par décret, sui- 
vant un alignement aussi strict que possible sur les catégories homo- 
lognées métropolitaines ou sur celles existant dans les autres ler- 
ritoires de l'Union francaise, autre considération que celle 
tenant au niveau de recrutement. des personnels intéressés. 

3 Enfin, une-revision du statut actuel des agents du cadre local 
des eaux et forêts ne peut êlre envisagée du fait que les cadre 
locaux d’Indochine sont en voie de dissolution depuis le {er janvier 
1950, et qu'en vertu des accords conclus entre la France et le: 
Etats associés, les attributions du service des eaux et forêts ont él 
transférées aux administrations nationales du Cambodge, du Laos et 
du Viel-Nam. 

Dans ces canditions, la requête des intéressés ne peut recevoir une 
suite favorable, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


après rec 
de seine, se 


sement: 


sans 


Le ministre des relations avec les Etats associés, 
Signé: JEax LETOURNEAU, 


— 
| 
à 
Lu 
R'nonse de M 
Signé: 
— 


asse, 
clas- 

nor- 


d'In- 


r une 


hau!9 


ociés, 
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Pétition n° 109 du 2 février 1953. — Mme Champenois, villa 
Adèle, avenue Bel-Air, Antibes (Alpes-Maritimes), fait valoir 
ses droits à une pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1953 au secrétaire 
d'Etat à la marine sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la marine. 


7 avril 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser, pour examen, la pétition n° 4109, 
formulée par Mine veuve Champenois, domiciliée villa Adèle, avenue 
Bel-Air, Antibes, (Alpes-Maritimes), relalive à ses droils à pension 
au titre de la loi du 8 août 1950, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la loi n° 50-928 du 
8 août 1950, qui avait institué en faveur des veures non remartées 
et non tlulaires de pension, une allocation annuelle fixée à 
4,50 p. 100 du minimum vital par année de services effectifs 
accomplis par le mari sous réserve que Le mariage ait duré au 
moins six années et que 1: pension avait obtenu où pouvait 
obtenir, au moment de son décès, une pension d'ancienneté, préci- 
sait que les demandes d'allocation devaient, sous peine de déchéance, 
tire présnliées avant Je fer juillel 1951 

Dans ces conditions, la demande présentée par votre prolérée à 
Ja dat> du 21 janvier 492 n'a malheureusement pu être accueillie, 

Je regrette vivement de ne pouvoir seconder le bienveillant intérêt 
que vous portez à Mine veuve Champenois et vous prie d'agréer 
aousicur le président, l'assurance de ma haute considération. 


Le secrétaire d'Etat, 
Signé: JACQUES (GaAViNI. 


Pétition n° 111 du 3 février 1953 — M. Marcel Lind, 
€. R. S. 23, Charleville (Ardennes), intervient en faveur de 
sa mére pour que la reconstruction de sa maison soit effectuée 
dans un bref délai et sur le terrain de son jimimeuble sinistré, 

Cette pélition a été renvoyée Je 17 mars 1933 au ministre 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme sur le rapport fait 
war M. André Mercier au nom de Ja commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnel'es, du réglement et des péti- 

Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 25 avril 1953. 

Monsieur 

Vous avez bien voulu me transmettre la pétition n° 411 émanant 

de M. Marcel Lind, €. R. S. 23, à Charleville (Ardennes), qui 

sollicite" le règJement du dossie: de dommages de guerre de Mine 

veuve Lind, sa mère, propriélaire d'un immeuble sinistré, 9, roule 
de Soufllenheim, à Haguenau, dans le Bas-Rhin. 

J'ai l'honnéur de vous faire connaître que le montant de la 

créance de Mme. veuve Lind à été arrêlé, par les services de 

non déjégué général à Strasbourg, à la somme de 170.%9 francs 


président, 


en valeur 1939, après vérification du devis de reconstitution à 


l'identique présenté par l'architecte et qui s'élevait à 193.116 francs, 
également en vaicur 

L'immeuble de l'intéressée est reconstruit par les soins de l’asso- 
ciation syndicale de reconstruction du nord du Bas-Rhin. Mine veuve 
Lind a donné son apprôbation au plan de reconstruction qui lui à 
élé présenté et dont le coût de réalisalion doit atteindre en valeur 
1039, 165.100 francs, soit un chiffre inférieur au montant de la créance 
de la sinistrée, ce qui évitera à celle-ci toutes difficultés financières. 

Le permis de construire avant été délivré, l'immeuble de 
Mme veuve Lind est déjà en cours de reconstruction et le dossier a 
fait l'objet, le 18 mars dernier, d'un premier versement de 1.792.000 F. 

Il est exact que cette reconstruction n'a pu être effectuée sur le 
mème emplacement, l'immeuble sinistré s'étant trouvé dans un péri- 
mètre de remembrement du fait de sa situation; il était, en effet, 
enclavé et on ne pouvaii y accéder qu'en passant par le terrain 
d'un voisin. 

La propriété de Mme veuve Lind, d'une superficie de 2,04 ares, 
élait située danse faubourg nord d'Ilaguenau; après une enquéte 
publique décidée par arrèté préfectoral du 12 mai 192, Mme veuve 
Lind à été relogée dans un terrain de compensation d'une superficie 
de 4,70 ares, donc une surface bien supérieure à celle du terrain 
ancien et dans un quartier résidentiel de la ville. 

Les prix, tant de l'ancien que du nouveau terrain, ont élé fixés 
par arrèlé ministériel en date du 20 mars 1952, sur proposition de 
M. le directeur des domaines pour le département du Bas-Rhin et 
apres avis conforme du comilé départemental de reconstruction émis 
le 2 mai 1931. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: JEAN-PAUL BARDSN, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MAI 1953 
{Application des articles 9: et 97 du règlement.) 


Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pubhces à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent éoalement être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre crceptomnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11015. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 
7379. — 28 mai 1952. M. Le Sénéchal cxpose à M. le secrétaire 


d'Etat à la presidence du conseil (fonction publique) que l'article 51 
de la loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général des fonction- 


naires prévoit que des primes de rendement peuvent s'ajouter à 
la réimunéralion des fonctionnaires de l'Etat, s fixer, d'ailleurs, 
les critères qui seront adoptés quant à l'attribution desdites prunes 


Depuis, les fonctionnaires des administrations centrales de tous Îles 
ministères ainsi qu'un certain nombre de fonctionnaires appartenant 
à des services extérieurs en ont bénéficié, læs inspecteurs du 
travail et de la main-d'œuvre se sont toujours vu refuser cette 
prime, alors que les inspecteurs de la main-d'œuvre des transports 
qui exercent des fonctions analogues sans en avoir les rest 
bilités, ni la diversité, ni l'importance des tâches, en bénéficient, 
IH lui demande que!s sont les critères retenus pour refuser cette 
nee à certaines calégories de fonclionnaires et pour l'accorder 
à d’autres, 


BUDGET 


7880 — 23 mai 19593. — M, Quinsen demande à M. le ministre du 
budget quel est au regard de la loi la situation d’un contribuable 
— agent d'ailaires, à la fois gérant d’immeubhies, conseil juridique 
et agent immobilier — qui a acheté en 1947 un terrain à u-age 
de jardin qu'il a, jusqu'à ce jour, cultivé et qu'il revend en 1953 
pour des raisons de santé et parce qu'il n'est plus à même d'en 
assurer la mise en culture, En particulier, l’adiministration estelle 
fundée à Tui réclamer une taxe sur les transaclions si le prix 
de revente est plus élevé que le prix d'achat. I est prouvé, par 
ailleurs, que ce contribuable, depuis qu'il est agent d’affaires, n’a 
acheté aucun bien pour le revendre et qu'il ne s'occupe que de 
ventes à la conunission. 


7881. — 23 mai 1953. — M. Albert Schmitt rappelle à M, le ministre 
du budget que l'article 2% du code général des impôts précise, en 
Inatière de taxes sur le chiffre d’affaires, que « lorsque la taxe 
exigible mensuellement est inférieure à 10.000 francs, les contribua 
bles sont admis à déposer leurs relevés par trimestre », lui expose 
que certains services locaux des contributions indirectes prétendent 
que la possibilité de verser les taxes trimestrielles ne peut être 
accordée qu'aux contribuables pour lesquels les taxes payées au 
cours de l’année précédente ont été inférieures à 120.000 francs 
Il demande: 1° Si cette pratique est bien conforme à la lettre de 
l'article 296 du code général des impôts qui ne comporte aucune 
restriction et semble permettre de conclure que la possibilité de 
versements trimestriels s'applique méme si les taxes mensuelles ne 
sont inférieures à 10.000 que pour l’année en cours; 2° À quelle 
date il faut se placer pour apprécier si les taxes mensuelles sont 
inférieures à 10.000 et si, en particulier, le versement trimestriel 
pourrait jouer, même si les taxes mensuelles n'ont été inférieures 
à 10.000 que pour un trimestre déterminé, 


DEFENSE NATIONALE 


7882. 28 mai 195% — M, René Penoy demande À M. te ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° £'il est exact que 
les jeunes gens appelés à effectuer leur service militaire légal sont 
tenus à effectuer auparavant la préparation militaire élémentai e ; 
-° en vertu de quels textes réglementaires ; %° si aucune dérogation 
n'est prévue en faveur des jeunes gens sursitaires continuant leurs 
études et si le fait d'être tilulaire de la carte de combattant volon- 
taire de la résistance ne pourrait, éventuellement, dispenser cs 
inicressts de celte obligation. 


EDUCATION NATIONALE 
7883. — 28 mai 1953. — M, Albert Schmitt expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que huit ans après la fin des hostilités ci la 
promulgation de l'ordonnance de juin 1913 en faveur des victimes de 
gucrre, le personnel des centres d'apprentissage visé par celte ordon- 
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hace ne peut evcore bénéficier de ses dispositions, l'epuis plusieurs 
inniée cimble-tu, M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
que est chargé de lélaborali J'uu décret d'application au person 
nel des centres d'apprentissage, V'elimes de guerre. Ce décret n'a 7889. 73 195%. — M. Frédéric-Dupont dlermande À M. 
{ I lui dermmande si la situation des intéressés peut ministre du travail et de la sécurité sociale quelle est la raisse pro- 
[I tgularisée dans'‘un proche avenir, fessionnelle à laquelle peuvent adhérer les directeurs d'écoles pro- 
fessionnelles d'enscignement technique privées. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
784. M. FonluptÆsperauer demande à M. le | ai de ln scourite sociale ue législatives en 
souretaire d'appliea a jeunesse eux vigueur prévoient que les retraites d'invalidité ou de vieillesse 
sports POUF queis \pplication, des servies par des institutions yprévoyarce complémentaires, n'en- 
appre e eu 15 lent pas en ligne de compte pour la fixalion du plafond des res- 
4 = té “bien que salariés ou des veuves de travailleurs salariés, mais que les rentes 
élaboré À viagères constituées par des versements particuliers à quelque caisse 
 l'atfention sur les conséquences dommageables publique ou privée que ce sait, sont con-idérées comme ressources 
! 1 intéressé décormposables. lui demande si celle disposilion ne lui parait pas 
que ct vd risque d'entraîner pour le personnel inléressé, anormale et sil ne prévoit pas les exceptions qui semblent s'im- 
poser. 
FINANCES 
sat à mai 1079 bats À 789%. — 28 mai 1953. — M. Albert Schmitt demande à M. te 
| Ministre du travail et de la sécurité sociale <i l'article 7, alinéa ?, 
| e eut décédée veu ep la naissance dn troisième enfant et chitre 3, de la loi du 24 octobre 19%6 sur le conlealieux en matière 
( est remaré peu après, et lui demande si après le décès de ce ce sécurité socia'e qui dispose que la juridiction compétente est 
ut nnaire, la Veuve survivante, de ixième épouse et belle-mère velle dans laquelle se trouv:: la résidence du bénéficiaire en cas de 
des trois enfants qu’elle a ainsi complètement élevés, a droit aux différend entre celui-ci et l'employeur, est uniquement applicable 
ne D elicle 22-11 de la loi 20 septembre 198. au litige né d'un accident du travail où si cette disposilion a un 
per caractère général impératif. 
INTERIEUR Tag? — 28 mai 1959. — M. Albert Schmitt Cxnose à M. le ministre 
…. ' du travail et de la sécurité sociale le cas d'une \euve d'un che- 
29 = Journal minet, elle-même agent de la Sociélé nationale des chemins de fer 
fair 12 1959. page 40%3, il a pré- français qui durant son activité en service louchait une pension de 
debals parlementaires réversihilité du fait de son mari défunt et elle-même soa traitement 
différents grade Le des inspec d'activité; que, durant toute la période pendant laguelle cette veuve 
police parisienne est subordotiné à (roi eu pre + est restée en service, la Société nationale des chemins de fer francais 
nique du second degré, convie de n'a peren des cotisations de sécurilé sociale d'assurance maladie 
cier de police judiciaire conditionne à peu À que sur le montant de son trailsmeat d'activité et qu'aucun prélé- 
tion des inspecteurs de la st vement n'a élé fait sur le montant de la pension de réversibilité 
principal. Or, 00 dition le enu pavée par la Société nationale chemins de fer français: que, 
des in je leurs de la sureté nalionaie, depuis la mise à la retraile de cetle veuve, la Sociélé nationale 
récentes promotions, elle ne Lest pas en c Vu vs … en +" des chemins de fer français entend percevoir lesdites cotisations, 
tuires de lice qui, le disp on von seulement sur la propre pension d'épouse veuve, mais égale- 
en tous ts une silualion id nuque CONS ment sur Le inontant ac la pension de réversibilité, que, dès lors, 
de la sûreté nationale. Cest ainsi dan travaux d ter vu ment sm depuis sa propre mise à la retraile, cette veuve est obligée de payer 
grades supérieurs du corps des secrétaires — 1 poli 4 Te des cotisalions exagérées atteignant pius que le double de la somme 
suivant l'instruction sur l'avancement n° 33 9 du 3 avril 1950 €ma- qu'elle paysait durant son activité. lui demaade si, et, en vertu 
+ personnel. 2 bureau. de quel texte, celte façon de procéder est justifiée et ce qu'il compte 
par principe, en tête des listes de propositions, les chefs de poste aie pour 7 mettre En 1!» cas echéent. 
ou le rélaires officiers de police judiciaire, frautre part, l'avan- 
coment se fait indistinctement entre O0. P. 3. et non 0. P. alors 
qu'à <a connaissance les dispositions budgétaires interdisent de faire TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
hénétlcier non des vacances P. I! lui demande 
quel] mesures il entend prendre pour réparer celle injustice, 7893. 23 nai 1955. — M. Penoy rappelle à M. le ministre des 
—_ travaux “publics, des transports et du tourisme, que la loi du 14 avril 
1924, la loi du 20 septembre 1958, à en faveur 
des agents de FVEtat, anciens combattants, des boniticalions de 
JUSTICE campagae, qui ont éié élendues par ia suite aux agents des entre- 
7887 3 mal 195 M. Le Cozamet demande À M. le ministre prises nalicnales, exceptée la Swiélé nationale des chemins de fer 
de la justice i d ueuts français avant habité la Tunisie peuvent, francais, IL lui demande Îles "aisons pour DRE les cheminots 
aprés leur retour en France, deinander à la mairie de leur domicile anciens combatlants ont été écartés du bénéllke de cetle mesure 
actuel la transcription à l'état civil de l'acte de naissance d'un et dans quelles conditions el sous quel délai, celles-ci leur seroai 
enfant né en Tunisie pendant qu'ils y étaient domiciliés, appaquecs, 
RECONSTRUCT:ON ET URBANISME Erratum 
7888. — 22 mai 1953, — M. Desson demande À M. le ministre de au compte rendu in exlenso de la séance du 12 mai 1953, 


la reconstruction et de l'urbanisme les raisons pour lesquelles cer- 


tains agents du R , pérennisés à compter du SH janvier 1919, (Questions écrites), 
ue peuvent obtenir la validation des services qu'ils ont accomplis 
pendant plusieurs nndes, au tre d'une autre administration, et Page 9657, % colonne, questions nos 71:88 et 7149 À M. le ministre 
rémunérés à l'aide de crédi trangcrs à la rémunération du per- de l'agricuilure: substliluer au rom de joseph Denais, celui de 
ncL M. Joseph Dumas. 
Paris. — luprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 
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